
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU CONSEIL DE 
TERRITOIRE MARSEILLE-PROVENCE 

 
 
 
L’article L. 5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L. 5217-2 du CGCT que les communes n’avaient pas transférées à 
leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
La Métropole est donc en charge des compétences sur son territoire. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 5217-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé en accord avec la commune, dans un objectif 
de continuité et d’exercice de proximité des compétences concernées, que la commune exerce pour 
son compte, les compétences et ce en application de l’article L. 5215-27 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
Ainsi des conventions de gestion d’un an, prolongée par avenants, ont été conclues entre la Métropole et 
la Commune. 

 
Parallèlement la Métropole, en étroite collaboration avec chacune des communes membres, a engagé 
le travail d’évaluation des compétences à transférer. 
 
Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice des compétences et une gestion de proximité, il 
est proposé de prolonger la durée des conventions de gestion pour une nouvelle durée de douze 
mois, à compter du 1er janvier 2022, sans préjudice des évolutions législatives à venir. 
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Métropole Aix-Marseille-Provence

RAPPORT AU CONSEIL DE LA MÉTROPOLE

Finances, Budget, patrimoine et administration générale

■ Séance du 16 décembre 2021

091

FBPA-091-16/12/2021-CM
■ Approbation  de  l'avenant  n°4  à  la  convention  de  gestion  relative  à  la
compétence "Promotion du tourisme dont création d'offices de tourisme" de
la commune de Marseille

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :

Depuis  le  1er janvier  2016,  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence,  établissement  public  de
coopération intercommunale (EPCI), s’est substituée de plein droit aux six anciens EPCI fusionnés
conformément aux dispositions de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action
publique territoriale et d’affirmation des métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi
NOTRe. 

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et place de
ses communes membres, les compétences définies par l’article L. 5217-2 I du Code général des
collectivités territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article L.5218-2 I du même Code, les
communes ont  continué d'exercer depuis  cette date les compétences prévues au I  de l'article
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole
Aix-Marseille-Provence.

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les
compétences  prévues  au  I  de  l’article  L.5217-2  du  CGCT  que  les  communes  n’avaient  pas
transférées à leur ancien EPCI d'appartenance.

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  5217-2  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, la Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé en accord avec la commune,
dans un objectif  de continuité et  d’exercice de proximité des compétences concernées, que la
commune exerce pour son compte, la compétence et ce en application de l’article L. 5215-27 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

Ainsi, par délibération n° FAG 105-3124/17/CM du 14 décembre 2017 et n° FAG 065-4117/18/CM
du 28 juin 2018, la Métropole décidait de confier à la commune de Marseille des conventions de
gestion portant sur les domaines suivants :

 compétence Défense Extérieure Contre l’Incendie
 compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations « GEMAPI 
 compétence Tourisme

Parallèlement,  la  Métropole en étroite  collaboration avec chacune des communes membres,  a
engagé le travail d’évaluation des compétences à transférer.
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La CLECT a adopté les rapports définitifs d’évaluation des charges transférées et un ajustement de
certaines évaluations en application de la clause de revoyure.

Conformément aux dispositions applicables, les communes ont ensuite présenté les rapports de la
CLECT à leur organe délibérant respectif.

Les évaluations ont été approuvées et les flux financiers correspondants ont été mis en œuvre.

Par délibération n° FAG 020-5717/19/CM du 28 mars 2019, la Métropole a délégué par convention
de gestion la conduite opérationnelle des actions relatives à l’éclairage public, à la commune de
Marseille  qui  détenait  toutes  les  ressources  et  toute  l’expertise  nécessaires,  afin  d’assurer  la
continuité de l’action publique, jusqu’au 31 décembre 2019 et qui a ensuite été reconduite.

Une  nouvelle  délibération  spécifique  n°  FBPA 023-9839/21/CM  du  15  avril  2021  a  approuvé
l’exercice de la compétence « Eclairage public » par convention de gestion pour une durée ne
pouvant excéder quatre ans. 

S’agissant de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie », une convention de gestion
spécifique a également été approuvée par délibération n° TCM 007-9893/21/CM du 15 avril 2021
pour une durée de 3 ans.

Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice de la compétence « Tourisme » et une gestion
de proximité,  il  est  proposé de prolonger à nouveau d’un an la  durée de cette  convention de
gestion, sans préjudice des évolutions législatives à venir. 

Aussi,  il  est proposé au Conseil  de la Métropole d’approuver l’avenant n°4 à la convention de
gestion relative à la compétence « Promotion du tourisme donc création d’offices du tourisme » de
la commune de Marseille.

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à proposer au  Conseil de la Métropole  de prendre la
délibération ci-après :

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles ;
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la

République ;
 Les  délibérations  n°  FAG  105-3124/17/CM  du  14  décembre  2017 et  n°  FAG  065-

4117/18/CM du 28 juin 2018 validant  les conventions de gestion avec la commune  de
Marseille ;

 Les  délibérations  n°  FAG168-4985/18/CM  du  13  décembre  2018  et  n° FAG  078-
7734/19/CM du 19 décembre 2019 et n° FBPA 080-9182/20/CM du 17 décembre 2020
prolongeant successivement jusqu’au 31 décembre 2021 les conventions de gestion de la
commune de Marseille ;

 La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ;
 L’avis du Conseil de Territoire de Marseille-Provence.

Ouï le rapport ci-dessus

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Considérant

 Qu’il convient d’approuver l’avenant n°4 à la convention de gestion entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la commune de Marseille. 

Reçu au Contrôle de légalité le 14 décembre 2021



Métropole Aix-Marseille-Provence 3

Délibère 

Article 1 :

Est approuvé l’avenant n°4 à la convention de gestion entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et
la commune de Marseille tel qu’annexé à la présente.

Article 2 :

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Métropole Aix-Marseille-Provence.

Article 3 :

Madame la Présidente de la Métropole, ou son représentant, est autorisé à signer ces avenants. 

Pour enrôlement,
La Présidente de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 

Martine VASSAL
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La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 
 
Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 
 
Représentée par sa Présidente en exercice, dûment habilitée pour intervenir en cette qualité 
aux présentes, et domiciliée audit siège ; 
 
Désignée ci-après « La Métropole » 
 
D’une part, 

 
 

 
La Commune de Marseille 
 
Dont le siège est sis : Hôtel de Ville 2, Quai du Port - 13233 MARSEILLE cedex 20 
 

Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité aux 
présentes, et domiciliée audit siège ; 
 
Désignée ci-après « La Commune » 
 

D’autre part, 

 
 

Ensemble dénommées « Les Parties ». 
 
 

PRÉAMBULE 

 
L’article L. 5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L. 5217-2 du CGCT que les communes n’avaient pas 
transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
La Métropole est donc en charge de la compétence « Promotion du Tourisme dont création 
d’offices de tourisme » sur l'ensemble de son territoire. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 5217-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé en accord avec la 
commune, dans un objectif de continuité et d’exercice de proximité des compétences 
concernées, que la commune exerce pour son compte, la compétence et ce en application de 
l’article L. 5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
 

AVENANT N°4 A LA CONVENTION DE GESTION N°18/0520 
ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE MARSEILLE 

AU TITRE DE LA COMPETENCE « PROMOTION DU TOURISME DONT LA CREATION 

D’OFFICES DU TOURISME » 

Reçu au Contrôle de légalité le 14 décembre 2021



2 2 

Ainsi une convention de gestion d’un an, prolongée par avenants, a été conclue entre la Métropole 
et la Commune de Marseille. 

 

Parallèlement la Métropole, en étroite collaboration avec chacune des communes membres, a 
engagé le travail d’évaluation des compétences à transférer. 
 
La CLECT a adopté les rapports définitifs d’évaluation des charges transférées et un ajustement 
de certaines évaluations en application de la clause de revoyure. 
 
Conformément aux dispositions applicables, les communes ont ensuite présenté les rapports de 
la CLECT à leur organe délibérant respectif. 
Les évaluations ont été approuvées et les flux financiers correspondants ont été mis en œuvre. 
 
Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice de la compétence et une gestion de 
proximité, il est proposé de prolonger la durée de ladite convention de gestion pour une nouvelle 
durée de douze mois, sans préjudice des évolutions législatives à venir.  
 
ARTICLE 1er : DUREE DE LA CONVENTION DE GESTION 

 

La présente convention est prolongée d’une durée de douze mois à compter du 1er janvier 2022. 

 

 ARTICLE 2 : PRISE D’EFFET 
 

Le présent avenant prend effet à compter de sa notification. 

Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera porté devant 
le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

 
 

Fait à ……………………………….., 

Le ……………………………………. 

 
Pour la Commune de Marseille 

 

 
 

Fait à ……………………………….., 

Le ……………………………………. 

 
Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 
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